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PROJETS DE RÈGLEMENT

Projet de règlement
Code des professions  
(chapitre C-26)

Projet pilote 
— Services juridiques novateurs

Avis est donné par les présentes, conformément aux 
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (chapitre 
R-18.1), que le « Projet pilote sur les services juridiques 
novateurs », dont le texte apparaît ci-dessous, pourra être 
édicté par le ministre à l’expiration d’un délai de 45 jours 
à compter de la présente publication.

Ce projet pilote vise à expérimenter les conditions selon 
lesquelles certains actes qui sont du ressort exclusif des 
avocats, peuvent être offerts au moyen d’outils technolo-
giques innovants, dont l’intelligence artificielle générative. 
Il vise notamment à évaluer l’impact de ces outils sur 
l’amélioration de l’accès à la justice. Il ne s’applique pas 
à l’acte de plaider ou d’agir devant un tribunal.

Des renseignements additionnels concernant ce projet 
de règlement peuvent être obtenus en s’adressant à  
Me Nicolas Le Grand Alary, Barreau du Québec, 445, boul. 
Saint-Laurent, Montréal (Québec) H2Y 3T8; courriel :  
nlegrandalary@barreau.qc.ca.

Toute personne ayant des commentaires à formu-
ler concernant ce règlement est priée de les faire par-
venir par écrit, avant l’expiration du délai de 45 jours, 
au secrétaire de l’Office des professions du Québec,  
Me Jean Gagnon, 800, place D’Youville, 10e étage, Québec  
(Québec) G1R 5Z3; courriel : secretariat@opq.gouv.qc.ca.  
Ces commentaires pourront être communiqués par  
l’Office au ministre du Travail; ils pourront également 
l’être au Barreau du Québec ainsi qu’aux personnes, 
ministères et organismes intéressés.

Le ministre du Travail,
JEAN BOULET

Projet pilote sur les services juridiques 
novateurs
Code des professions 
(chapitre C-26, art. 198.1).

CHAPITRE I 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES

1.  La mise en œuvre du projet pilote sur les services 
juridiques novateurs est autorisée aux fins d’étudier, 
d’améliorer et d’expérimenter la prestation de services 

juridiques au moyen d’outils technologiques innovants, 
telle que l’intelligence artificielle, dans le but de déter-
miner si ces outils améliorent l’accès à la justice tout en 
assurant la protection du public.

Plus spécifiquement, le présent projet pilote vise à :

1°  expérimenter les conditions selon lesquelles certains 
actes visés à l’article 128 de la Loi sur le Barreau (cha-
pitre B-1), qui sont du ressort exclusif des avocats, peuvent 
être offerts au moyen d’outils technologiques innovants;

2°  recueillir des renseignements sur le contexte  
d’opérations des outils technologiques innovants en cause, 
afin d’évaluer si elles justifient une modification, le cas 
échéant, du cadre législatif ou réglementaire afin de  
pérenniser leur utilisation;

3°  recueillir des informations à l’égard de l’impact de 
cette expérimentation sur l’amélioration de l’accès à la 
justice.

2.  Pour l’application du présent projet pilote, les 
expressions suivantes signifient :

« entité assujettie » : toute personne à qui le Barreau du 
Québec accorde un tel statut en vue d’offrir des services 
juridiques novateurs;

« services juridiques novateurs » : toute offre de services 
juridiques au public qui fait appel à des outils technolo-
giques innovants, dont l’intelligence artificielle générative.

3.  Le présent projet pilote est établi à la suggestion du 
Barreau, qui en assure l’administration.

CHAPITRE II 
OBTENTION DU STATUT D’ENTITÉ ASSUJETTIE

4.  Le Barreau accorde le statut d’entité assujettie à 
toute personne qui satisfait aux conditions prévues au 
présent chapitre.

Lorsqu’il accorde à une personne un tel statut, le 
Barreau précise, parmi les actes visés au paragraphe 1 
et aux sous-paragraphes b, c, d et e du paragraphe 2 de 
l’article 128 de la Loi sur le Barreau (chapitre B-1), qui 
sont du ressort exclusif des avocats, ceux qu’elle est auto-
risée à poser ainsi que la durée de ce statut.

Une personne qui souhaite obtenir le statut d’entité 
assujettie doit remplir les conditions suivantes :

1°  elle propose d’offrir des services juridiques nova-
teurs au sens du présent projet pilote;
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2°  les services juridiques novateurs proposés visent à 
améliorer l’accès à la justice; 

3° les services juridiques novateurs sont offerts gratui-
tement ou à coût modique;

4°  son produit ou son service est accessible, robuste, 
de qualité et adapté à l’usage prévu, tout en priorisant la 
protection du public et en contribuant à l’accessibilité de 
la justice;

5°  elle bénéficie des conseils d’un avocat dans le 
domaine juridique concerné;

6°  elle a réalisé une analyse des risques et des impacts 
liés à l’utilisation de son produit ou de son service;

7°  elle met en place des mécanismes de cybersécurité, 
de protection contre les intrusions et de protection des 
données et des renseignements recueillis;

8°  elle s’engage à mettre en place un mécanisme de 
traitement des plaintes des utilisateurs;

9°  elle a adopté un cadre éthique quant au développe-
ment des outils permettant l’offre de services juridiques 
novateurs;

10°  elle respecte la législation et la réglementation en 
vigueur, notamment en matière de protection des rensei-
gnements personnels;

11°  elle souscrit une assurance d’au moins 5 000 000 $ 
contre la responsabilité qu’elle peut encourir en raison des 
fautes commises à l’occasion de l’offre de services juri-
diques novateurs et une assurance d’au moins 1 000 000 $ 
pour les cyberrisques;

12°  ni elle, ni aucun de ses dirigeants ou actionnaires, 
le cas échéant, ne fait l’objet ou n’a fait l’objet au cours des 
5 années précédant la date de la demande, selon le cas :

a)  d’une décision ou ordonnance rendue en vertu du 
Code des professions (chapitre C-26), de la Loi sur le 
Barreau ou d’un règlement pris pour leur application et 
lui imposant une sanction, une radiation, une limitation 
ou une suspension de son droit d’exercer des activités pro-
fessionnelles ou des conditions suivant lesquelles il pourra 
continuer d’exercer la profession, ou un stage, un cours 
de perfectionnement ou toute autre obligation prévue 
par un règlement pris en application de l’article 90 du  
Code des professions;

b)  d’une décision le déclarant coupable d’une infraction 
au Code des professions, à la Loi sur le Barreau ou à un 
règlement pris pour leur application;

c)  d’une décision visée au premier alinéa de l’article 45 
du Code des professions.

5.  Pour obtenir le statut d’entité assujettie, une per-
sonne morale transmet les informations et les documents 
afférents au moyen du formulaire établi par le Barreau, 
et acquitte les frais exigibles prescrits par le Conseil 
d’administration.

Les informations transmises au Barreau sont les 
suivantes :

1°  les noms utilisés au Québec par cette personne 
morale de même que son numéro d’entreprise du Québec;

2°  la forme juridique de la personne morale;

3°  l’adresse du siège de la personne morale de même 
que l’adresse de ses établissements;

4°  les nom et adresse domiciliaire de tous les admi-
nistrateurs, dirigeants et représentants de la personne 
morale de même que, le cas échéant, l’ordre professionnel 
ou l’organisme similaire auquel ils appartiennent ainsi que 
leur numéro de membre ou de permis;

5°  le cas échéant, les nom et numéro de membre de tous 
les avocats qui y exercent leurs activités professionnelles 
et, pour chacun d’eux, s’ils les y exercent exclusivement 
ou non;

6°  le nom du répondant, lequel est mandaté pour 
fournir tout dossier, tout document et tout renseignement 
requis par le Barreau, pour répondre à ses demandes 
et pour recevoir toute communication de sa part qui 
est destinée à l’entité assujettie, y compris tout avis de 
non-conformité.

Les documents transmis au Barreau sont les suivants :

1°  une copie à jour des documents constitutifs de la 
personne morale délivrés par l’autorité compétente et 
attestant son existence;

2°  une copie à jour des règlements de la personne 
morale;

3°  une confirmation écrite de l’autorité compétente 
attestant que la personne morale est immatriculée au 
Québec;
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4°  une confirmation écrite attestant que la personne 
morale fait l’objet d’une garantie conforme au para-
graphe 11° du troisième alinéa de l’article 4;

5°  une confirmation écrite attestant que la personne 
morale ainsi que ses dirigeants et ses actionnaires ne font 
pas l’objet d’une décision ou d’une ordonnance visée au 
paragraphe 12° du troisième alinéa de l’article 4;

6°  un engagement de la personne morale donnant le 
droit au Barreau d’exiger la communication et l’obtention 
d’un renseignement ou d’un document pertinent à l’appli-
cation du présent projet pilote.

6.  Lorsque le Barreau considère que la personne ne 
satisfait pas aux conditions donnant ouverture au statut 
d’entité assujettie, il l’en avise par écrit et l’informe de son 
droit de présenter des observations écrites supplémen-
taires dans un délai de 15 jours de la date de la réception 
de l’avis.

7.  Lorsque la personne qui souhaite obtenir le statut 
d’entité assujettie est une personne physique ou une 
personne morale de droit public, les dispositions du pré-
sent chapitre s’appliquent à elle, avec les adaptations 
nécessaires.

8.  Les dispositions de la Loi sur le Barreau (cha-
pitre B-1), du Code des professions (chapitre C-26) et 
des règlements pris pour leur application ne s’appliquent 
pas à l’entité assujettie, à l’exception des articles 11 à 19 
du Règlement sur la comptabilité et les normes d’exer-
cice professionnel des avocats (chapitre B-1, r. 5) qui  
s’appliquent à elle, avec les adaptations nécessaires.

CHAPITRE III 
MAINTIEN DU STATUT D’ENTITÉ ASSUJETTIE

9.  Pour maintenir son statut, l’entité assujettie doit 
remplir les conditions suivantes :

1°  elle maintient des assurances conformes au para-
graphe 11° du troisième alinéa de l’article 4;

2°  ni elle, ni aucun de ses dirigeants ou actionnaires, le 
cas échéant, ne fait l’objet, selon le cas, d’une décision ou 
d’une ordonnance visée au paragraphe 12° du troisième 
alinéa de l’article 4;

3°  elle effectue une évaluation en continu de son offre 
de services juridiques novateurs, en évaluant la qualité, la 
robustesse et l’efficacité des services offerts;

4°  elle avise sans délai le Barreau de toute plainte 
susceptible de compromettre la protection du public et 
découlant de l’offre de services juridiques novateurs et 
de toute mesure prise pour y remédier;

5°  elle s’assure que toute publicité de même que son 
site Internet ne contiennent aucune représentation fausse 
ou trompeuse quant aux capacités réelles des services 
juridiques novateurs offerts;

6°  elle transmet au Barreau, sur le formulaire fourni 
par ce dernier, une déclaration indiquant toutes les modifi-
cations apportées aux services juridiques novateurs offerts 
ou aux exigences du présent projet pilote;

7°  elle indique, sur son site Internet et dans toute publi-
cité, que l’entité assujettie est visée par le présent projet 
pilote;

8°  elle collabore avec le Barreau, en partageant notam-
ment toute évaluation ou tout renseignement utile quant à 
l’offre de services juridiques novateurs et en transmettant, 
aux dates déterminées ou sur demande, tout renseigne-
ment relatif à l’offre de services juridiques novateurs par 
l’entité assujettie, y compris :

a)  l’intérêt manifesté par les utilisateurs quant aux  
services juridiques novateurs reçus;

b)  le profil et les données démographiques des 
utilisateurs;

c)  les résultats de performance et de qualité des ser-
vices offerts;

d)  le signalement de tout incident;

e)  la tarification;

f )  les résultats financiers et commerciaux;

g)  tout renseignement relatif aux exigences prévues 
aux paragraphes 1° à 7°.

10.  Le Barreau peut révoquer le statut d’une entité 
assujettie lorsqu’il constate un manquement aux obliga-
tions prévues au présent projet pilote.

Lorsque le Barreau entend révoquer le statut d’une 
entité assujettie, il l’en avise par écrit et l’informe de 
son droit de présenter des observations écrites dans un 
délai de 15 jours suivant la date de la réception de l’avis. 
La décision du Barreau est transmise dans un délai de 
30 jours suivant la date de la réception de l’avis ou des 
observations écrites.
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Exceptionnellement, le Barreau peut, lorsqu’il entend 
révoquer le statut d’une entité assujettie, suspendre provi-
soirement ce statut lorsqu’il constate que la protection du 
public risque d’être compromise si cette entité continue 
d’offrir des services juridiques novateurs.

Une entité assujettie qui fait l’objet d’une révocation ou 
d’une suspension provisoire doit transmettre au Barreau, 
sur demande, toute information visée au paragraphe 8° 
de l’article 9.

CHAPITRE IV 
PRATIQUES INTERDITES

11.  Une entité assujettie ne peut exclure sa responsa-
bilité envers les utilisateurs, exiger qu’ils l’indemnisent 
contre toute réclamation émanant de tiers ou autrement 
modifier unilatéralement les conditions d’utilisation des 
services juridiques novateurs.

Elle ne peut également imposer aux utilisateurs l’obli-
gation de soumettre un litige éventuel à l’arbitrage ou 
restreindre leur droit d’ester en justice, notamment en 
leur interdisant d’exercer une action collective ou en les 
privant du droit d’être membre d’un groupe visé par une 
telle action.

CHAPITRE V 
DISPOSITIONS FINALES

12.  Le présent projet pilote entre en vigueur le  
quinzième jour qui suit la date de sa publication à la 
Gazette officielle du Québec. Il cesse d’avoir effet  
deux ans après la date de son entrée en vigueur.
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